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 n° 267 260 du 26 janvier 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. STANIC 

Rue Emile Tumelaire, 77 

6000 CHARLEROI 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation et la suspension d’un ordre de quitter le territoire, pris le 5 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 3 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. TOMAYUM WAMBO loco Me T. STANIC, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 18 février 2014, le requérant a introduit une première demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Le 3 avril 2015, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a 

refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

1.2 Le 14 avril 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant.  

 

1.3 Le 11 mai 2015, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 
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1.4 Le 13 décembre 2015, le requérant a introduit une demande de séjour sur base des articles 10 et 

12bis, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, en sa qualité d’époux de Madame [M.V.], de 

nationalité albanaise, reconnue réfugiée par les autorités belges. Le 22 février 2016, la partie 

défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour (annexe 

15quater) à son encontre. 

 

1.5 Le 1er mars 2016, le requérant a introduit une seconde demande de protection internationale auprès 

des autorités belges. Dans son arrêt n° 173 027 du 10 août 2016, le Conseil du contentieux de étrangers 

(ci-après : le Conseil) a rejeté le recours en annulation introduit contre la décision du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides prise le 27 juin 2016 de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile multiple au sens de l'article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.6 Le 17 octobre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant. 

 

1.7 Le 23 janvier 2017, la partie défenderesse a autorisé le requérant au séjour temporaire. Le 31 mars 

2017, il s’est vu délivrer une « carte A », laquelle a été renouvelée à deux reprises et ce jusqu’au 20 

mars 2020. 

 

1.8 Dans son arrêt n° 187 331 du 23 mai 2017, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de la 

décision visée au point 1.4. 

 

1.9 Le 16 mars 2020, le requérant a sollicité la prolongation de son autorisation de séjour.  

 

1.10 Le 5 mai 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 12 juin 2020, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 

« Article 13 § 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers : Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à 

l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de 

circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses 

activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

 1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée : 

La durée de validité du titre de séjour temporaire de l'intéressé a expiré le 20.03.2020. 

 

 2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour ; 

Ces conditions, telles que rappelées dans les instructions du 29.04.2019, étaient les suivantes : 

« -Production d’un rapport récent de cohabitation effective avec son enfant légal [M.C.] (N° RN: XXX), 

né à Charleroi le-18.12.2015 OU preuves de liens affectifs et/ou financiers à l’égard de l’enfant. 

-Production de la preuve d'un travail effectif durant l’année écoulée (contrat de travail et fiches de paie) 

-Production de.la preuve qu’il n’est pas à charge des pouvoirs publics (attestation du CPAS à produire) 

-Par son comportement, l'intéressé ne peut pas compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale. 

-Conformément à l’article 1/2 § 3 de la loi du 15/12/1980, l’intéressé devra apporter la preuve des efforts 

faits pour s'intégrer dans la société quand il demandera le renouvellement de son titre de séjour. 

L’Office des étrangers tiendra compte en particulier du suivi d'un cours d'intégration ou d’une formation 

professionnelle, de l'exercice d'une activité en tant que travailleur ou de la présentation d’un diplôme, 

d’un certificat ou d'une preuve d’inscription dans un établissement d’enseignement organisé, reconnu ou 

subventionné, de la connaissance de la langue du lieu de résidence, et de la participation active à la vie 

associative. Une information complète sur le sujet est publiée sur le site de l'Office des étrangers 

(www.dofi.fgov.be > Liens rapides > Volonté et efforts d'intégration en Belgique). 

Le séjour de l'intéressé est lié à celui de son enfant. Si ce dernier devait perdre son droit au séjour, il en 

sera autant pour l'intéressé ». 

 

Or l'intéressé, présent sur le territoire depuis 2014, n'apporte aucune preuve de travail effectif, se 

contentant de prouver son inscription en tant que demandeur d'emploi ou candidat à un 

accompagnement dans la recherche d’un emploi. 
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En outre, il a porté atteinte à l’ordre public et s’est vu condamné [sic] à une peine de prison de 6 mois 

avec sursis (3 ans) pour détention et vente de stupéfiants par jugement du Tribunal correctionnel de 

Charleroi le 5.3.2018. 

Enfin, il est à charge des pouvoirs publics étant donné qu'il bénéficie d’une aide financière du CPAS ; 

 

Considérant qu’au moins 3 des conditions mises au séjour ne sont pas remplies, le statut temporaire ne 

peut pas être renouvelé et il est mis fin au séjour. Les deux enfants demeurent sous l’autorité parentale 

de son ex-épouse, cette dernière ayant obtenu leur hébergement principal par jugement du tribunal de 

première instance de Charleroi en date du 03.04.2019 ». 

 

1.11 Le 13 août 2020, la partie défenderesse a confirmé l’ordre de quitter le territoire visé au point 1.10. 

 

1.12 Le 21 décembre 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 

une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de six ans, à l’encontre du requérant. Les 

recours introduits devant le Conseil à l’encontre de ces décisions, enrôlés respectivement sous les 

numéros 256 314 et 256 308, sont pendants.  

 

1.13 Le 13 janvier 2021, la partie défenderesse a confirmé l’ordre de quitter le territoire visé au point 

1.12.  

 

1.14 Le 10 juin 2021, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de père d’une citoyenne belge 

mineure d’âge, sa fille [M.C.N.]. Le 7 décembre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de 

refus de séjour sans ordre de quitter le territoire (annexe 20), à son encontre. Cette décision fait l’objet 

d’un recours, enrôlé sous le numéro 269 958. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 5 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115), de l’article 8 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme (ci-après : la CEDH), des 

« principes généraux de droit administratif de bonne administration en ce compris le devoir de soin et de 

minutie, de prudence et de précaution », et de « l’obligation de procéder à un examen concret, complet, 

attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause », ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

2.2 Dans une première branche, après des considérations théoriques sur l’obligation de motivation 

formelle, elle fait tout d’abord valoir que « [l]’ordre de quitter le territoire est motivé par le fait que le 

requérant prolonge son séjour au-delà de la durée de validité de son titre de séjour temporaire, expiré le 

20.03.2020. Or, l’article 74/13 de la loi précitée précise que : […] Cette disposition, introduite par la loi 

du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, constitue la transposition de la [directive 2008/115]. Dans 

ses considérants la [d]irective relève que : […] Cette dernière exigence est d’ailleurs expressément 

consacrée à l’article 5 de la [d]irective qui dispose que : […] Il résulte clairement de ce qui précède qu’il 

incombait à la partie adverse de tenir compte de l’ensemble des circonstances de fait de la situation du 

requérant en prenant la décision querellée. Pourtant, il apparait du dossier du requérant :   

 - qu’il est arrivé en BELGIQUE le 10.02.2014 ; 

- qu’il réside en BELGIQUE de manière ininterrompue depuis plus de 6 ans ; 

- qu’il jouit en BELGIQUE d’une vie privée et familiale notamment de par un réseau social important ; 

- qu’il est père de 3 enfants : [R.], [A.] (titulaires de titres de séjour) et [N.] (belge) [M.C.] ; 

- qu’il entretient une relation amoureuse avec Madame [H.D.], née le 07.12.1993 à LA LOUVIERE, de 

nationalité belge (XXX) ; 

- qu’il a bénéficié d’un séjour légal sur le territoire belge depuis le 23.01.2017 ; 

- qu’il a sollicité la prorogation de son titre de séjour avant l’expiration de celui-ci. 
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La décision attaquée ne démontre nullement que ces éléments ont été pris en considération par la 

partie adverse et qu’un examen individualisé a été fait. L’ordre de quitter le territoire est simplement 

motivé par le fait que le requérant prolonge son séjour au-delà de la durée de validité de son titre de 

séjour temporaire, expiré le 20.03.2020[.] En motivant l’acte attaqué de la sorte, la partie adverse 

n’indique pas dans quelle mesure elle a, par exemple, tenu compte de la vie privée et familiale du 

requérant, et ce conformément à la disposition susmentionnée. […] La motivation de la décision 

attaquée est donc purement stéréotypée et totalement insuffisante ». 

 

Ensuite, elle soutient que « [l]a partie adverse considère dans la décision attaquée que : […] Or, le 

requérant a exercé une activité en qualité d’ouvrier dans le cadre d’un contrat de travail à durée 

déterminée du 20.11.2017 au 20.02.2018 auprès de la SPRL [A.]. Cette dernière a, toutefois, été 

déclarée en faillite en date du 21.08.2018, de sorte que le contrat de travail du requérant n’a pu être 

reconduit. La partie adverse avait pleinement connaissance de cet élément, étant entendu qu’elle en a 

été informée par le requérant à l’appui de sa demande de prorogation de son titre de séjour en 2018 et 

en 2019 ».  

 

Elle poursuit : « [l]a partie adverse considère également dans la décision attaquée que : […] Pour 

rappel, le requérant a été autorisé au séjour temporaire en date du 23.01.2017. Son titre de séjour a été 

prorogé non seulement en 2018 mais également en 2019, et plus précisément le 29.04.2019. La partie 

adverse avait donc d’ores et déjà connaissance du jugement prononcé le 05.03.2018 par le Tribunal 

correctionnel de CHARLEROI et n’a pourtant émis aucune réserve à proroger le titre de séjour du 

requérant à deux reprises. Par ailleurs, il convient de rappeler que la notion d’ordre public n’est pas 

définie dans la loi du 15 décembre 1980. […] En l’espèce, la partie adverse estime que le requérant est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public dans la mesure où il a été condamné à une 

peine de prison de 6 mois avec sursis pour détention et vente de stupéfiants par jugement du 

05.03.2018 du Tribunal correctionnel de CHARLEROI. Or, la partie adverse ne pouvait 

raisonnablement, sur base uniquement de cet élément, parvenir à la conclusion que le requérant 

constitue une menace pour l’ordre public. […] En l’espèce, la motivation de la décision attaquée repose 

sur une appréciation très générale, n’examinant pas in concreto notamment en quoi le comportement du 

requérant constitue une menace actuelle, réelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental 

de la société. La partie adverse se contente uniquement de faire référence à un jugement prononcé à 

l’encontre du requérant le 05.03.2018 par le Tribunal correctionnel de CHARLEROI. Il s’ensuit qu’en 

affirmant que le requérant compromet l’ordre public, sans indiquer concrètement en quoi son 

comportement personnel constitue une menace actuelle, réelle et suffisamment grave affectant un 

intérêt fondamental de la société, la partie adverse n’a pas adéquatement motivé sa décision ». 

 

Enfin, elle allègue que « la décision attaquée précise que : […] En réalité, par jugement du 03.04.2019, 

le Tribunal de la Famille près le Tribunal de Première Instance du HAINAUT, division CHARLEROI a 

prononcé le divorce entre le requérant et Madame [M]. Ce même jugement prévoit les mesures 

suivantes à l’égard des enfants communs des parties : 

- Autorité parentale conjointe ; 

- Hébergement principal et domiciliation chez la mère, Madame [M.] ; 

- Hébergement accessoire tous les week-ends du samedi 12h00 au dimanche 19h00 chez le père, le 

requérant. 

Que s’il est exact que Madame [M.] bénéficie de l’hébergement principal des enfants (ce qui est de 

jurisprudence constante eu égard au jeune âge des enfants, à savoir 5 ans et 2 ans), le requérant 

bénéficie d’un hébergement accessoire et l’autorité parentale s’exerce de manière conjointe. Or, la 

partie adverse semble, dans la décision attaquée, confondre les notions d’autorité parentale et 

d’hébergement principal/accessoire. La motivation de la décision attaquée est donc purement 

stéréotypée et totalement insuffisante ». 

 

2.3 Dans une deuxième branche, elle fait valoir que « [l]a réalité de la vie privée et familiale du 

requérant en BELGIQUE ne saurait être contestée. En l’espèce, il ressort du dossier administratif du 

requérante [sic] qu’il vit en BELGIQUE depuis le 10.02.2014, soit un séjour ininterrompu de plus de 6 

ans, de sorte qu’il y jouit d’une vie privée et familiale de par un réseau social important. Durant son 

séjour en BELGIQUE, le requérant a fait la connaissance de Madame [V.M.], née le 19.06.1988 à Lezhë 

(ALBANIE), de nationalité albanaise et titulaire d’un titre de séjour en BELGIQUE (XXX). Les intéressés 

ont contracté mariage par devant l’Officier de l’Etat Civil de la Ville de CHARLEROI le 22.05.2015.  
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De cette union sont issus deux enfants : 

- [R.M.C.], née le 18.12.2015 à CHARLEROI (XXX) ; 

- [A.M.C.], née le 19.07.2018 à CHARLEROI (XXX) ; 

Par jugement du 03.04.2019, le Tribunal de la Famille près le Tribunal de Première Instance du 

HAINAUT, division CHARLEROI a prononcé le divorce entre le requérant et Madame [M.]. Depuis lors, 

le requérant a fait la connaissance de Madame [H.D.], née le 07.12.1993 à LA LOUVIERE, de 

nationalité belge (XXX). Les intéressés ont entamé une relation sentimentale et de celle-ci est issue une 

petite fille : [N.M.C.], née le 21.05.2019 à BRUGGE (XXX). Par ailleurs, le requérant a été autorisé au 

séjour temporaire par la partie adverse en date du 23.01.2017. Il apparait ainsi que ces éléments sont 

constitutifs d’une vie privée en BELGIQUE. Le requérant a, par ailleurs, ainsi démontré à suffisance la 

relation particulière qui l’unit à la BELGIQUE et l’existence d’obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie privée et familiale ailleurs que sur le territoire belge. Pour le surplus, il serait 

impossible pour la compagne du requérant d’accompagner celle-ci en ALGERIE, étant entendu que 

Madame [H.D.] est belge, qu’elle est née à LA LOUVIERE le 07.12.1993 et qu’elle a vécu toute sa vie 

en BELGIQUE. C’est donc sur le territoire belge qu’elle a construit sa vie tant sur le plan financier, 

qu’affectif et social. Il serait également impossible pour les enfants [R.] et [A.M.C.] d’accompagner le 

requérant en ALGERIE, étant entendu qu’ils sont nés sur le territoire belge, qu’ils n’ont aucun lien avec 

l’ALGERIE, que leur mère, Madame [V.M.], est de nationalité albanaise et titulaire d’un titre de séjour en 

BELGIQUE. Il importe également de relever qu’une réintégration du requérant en ALGERIE après une 

absence prolongée à l’étranger, est d’autant plus difficile. Un retour, même temporaire, serait 

extrêmement difficile. En l’espèce, les décisions attaquées violent l’article 8 de la [CEDH] qui dispose 

que : […] Les décisions attaquées sont à cet égard totalement inadéquates et la partie adverse commet 

une erreur manifeste d’appréciation. […] La partie adverse n’a pas correctement apprécié les éléments 

du dossier et ne s’est pas livrée à un examen attentif et rigoureux, pas plus qu’à une mise en balance 

des intérêts en présence alors qu’un droit fondamental était en cause. Elle reste par ailleurs totalement 

en défaut d’établir que l’ingérence que constitue les décisions litigieuses dans la vie privée et familiale 

du requérant est nécessaire et proportionnée à un des buts visés à l’article 8, §2 de la CEDH. Il lui 

incombait pourtant de faire apparaître dans la motivation de sa décision qu’elle a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé par l’acte attaqué et la gravité de l’atteinte au droit au 

respect de sa vie privée et familiale, ce qu’elle ne fait nullement. La motivation de la décision attaquée 

ne peut, dès lors, être considérée comme suffisante ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 À titre liminaire, le Conseil constate que la partie requérante ne peut pas utilement se prévaloir de 

l’article 5 de la directive 2008/115. En effet les aspects de cette disposition, invoqués par la partie 

requérante dans le cadre du développement de sa première branche, ont été transposés en droit interne 

par la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 19 janvier 2012), qui a inséré l’article 

74/13 dans la loi du 15 décembre 1980. Or, il convient de rappeler qu’un moyen pris de la violation de 

dispositions d’une directive transposée en droit interne n’est recevable que s’il est soutenu que cette 

transposition est incorrecte (en ce sens, C.E., 10 février 2012, n° 217.890). En l’occurrence, la partie 

requérante ne prétend pas que ladite transposition aurait été effectuée de manière non-conforme à la 

directive 2008/115, en manière telle que le moyen est irrecevable quant à ce.  

 

3.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 13, § 3, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que : « Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à 

l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de 

circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses 

activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

1° lorsqu’il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée ; 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour ; 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 
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destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2 En l’espèce, le Conseil observe qu’il appert des pièces versées au dossier administratif que le 29 

avril 2019, la partie défenderesse a prolongé l’autorisation de séjour temporaire du requérant et a 

précisé que la prorogation de cette autorisation sera subordonnée à la satisfaction des conditions 

suivantes : « Production d’un rapport récent de cohabitation effective avec son enfant légal [M.C.] (N° 

RN: XXX), né à Charleroi le 18.12.2015 OU preuves de liens affectifs et/ou financiers à l’égard de 

l’enfant » ; « Production de la preuve d’un travail effectif durant l’année écoulée (contrat de travail et 

fiches de paie : le salaire mensuel doit être au moins équivalent au revenu minimum mensuel garanti 

http://www.cnt-nar.be/Cct-montants.htm) OU la preuve qu’il n’est pas à charge des pouvoirs publics 

(attestation du CPAS à produire) » ; « Le comportement de l’intéressé ne peut pas compromettre l’ordre 

public ou la sécurité nationale » et « Conformément à l’article 1/2 § 3 de la loi du 15/12/1980, l’intéressé 

devra apporter la preuve des efforts faits pour s’intégrer dans la société quand il demandera le 

renouvellement de son titre de séjour ». 

 

Le Conseil observe en outre, à la lecture de la motivation de la décision attaquée, qu’ayant rappelé ces 

conditions, et relevé que « l'intéressé, présent sur le territoire depuis 2014, n'apporte aucune preuve de 

travail effectif, se contentant de prouver son inscription en tant que demandeur d'emploi ou candidat à 

un accompagnement dans la recherche d’un emploi », qu’ « En outre, il a porté atteinte à l’ordre public 

et s’est vu condamné [sic] à une peine de prison de 6 mois avec sursis (3 ans) pour détention et vente 

de stupéfiants par jugement du Tribunal correctionnel de Charleroi le 5.3.2018 » et qu’ « Enfin, il est à 

charge des pouvoirs publics étant donné qu'il bénéficie d’une aide financière du CPAS », la partie 

défenderesse a décidé que « Considérant qu’au moins 3 des conditions mises au séjour ne sont pas 

remplies, le statut temporaire ne peut pas être renouvelé et il est mis fin au séjour. Les deux enfants 

demeurent sous l’autorité parentale de son ex-épouse, cette dernière ayant obtenu leur hébergement 

principal par jugement du tribunal de première instance de Charleroi en date du 03.04.2019 ».   

 

Ce constat, qui se vérifie à la lecture du dossier administratif, n’est pas utilement contesté par la partie 

requérante. 

 

Ainsi, elle se contente de faire valoir que « le requérant a exercé une activité en qualité d’ouvrier dans le 

cadre d’un contrat de travail à durée déterminée du 20.11.2017 au 20.02.2018 auprès de la SPRL [A.]. 

Cette dernière a, toutefois, été déclarée en faillite en date du 21.08.2018, de sorte que le contrat de 

travail du requérant n’a pu être reconduit ». Or, si le requérant avait déposé, à l’appui de sa demande de 

renouvellement de séjour du 20 février 2019, un contrat à durée indéterminée avec la SPRL [M.] signé 

le 19 juillet 2018, il est resté en défaut de produire, à l’appui de sa demande de renouvellement 

introduite le 16 mars 2020 et faisant l’objet de la présente décision, la preuve d’un travail effectif récent 

par des fiches de paie relatives à l’année écoulée. Au contraire, il a déposé, à l’appui de sa demande de 

renouvellement faisant l’objet de la présente décision, une attestation établie par le CPAS de Charleroi 

le 27 janvier 2020 selon laquelle il bénéficie d’une aide financière depuis le 24 décembre 2019, ce que 

la partie requérante ne conteste pas. Il en résulte que le motif de la décision attaquée est établi. Le fait 

que le requérant ait signé un contrat à durée déterminée, du 20 novembre 2017 au 20 février 2018, 

avec la SPRL [A.] et ait produit les fiches de paie y relatives, à l’appui de sa demande de 

renouvellement de séjour du 20 février 2019, n’a par conséquent pas de pertinence dans le cadre de la 

présente décision attaquée.  

 

De plus, s’agissant de la motivation de la décision attaquée qui précise que « Les deux enfants 

demeurent sous l’autorité parentale de son ex-épouse, cette dernière ayant obtenu leur hébergement 

principal par jugement du tribunal de première instance de Charleroi en date du 03.04.2019 », le Conseil 

observe, ainsi que le relève la partie requérante en termes de requête, que le jugement du 3 avril 2019 

du Tribunal de la famille près le Tribunal de première instance du Hainaut, division Charleroi, présent au 

http://www.cnt-nar.be/Cct-montants.htm
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dossier administratif, a prononcé le divorce entre le requérant et Madame [M.]. Ce jugement a 

également précisé que Madame [M.] bénéficie de l’hébergement principal des enfants, que le requérant 

bénéficie d’un hébergement accessoire et que l’autorité parentale s’exerce de manière conjointe. 

Néanmoins, le Conseil observe que la partie défenderesse n’en a tiré aucune conclusion dans la 

décision attaquée, n’ayant nullement estimé que le requérant ne remplissait pas la condition de prouver 

ses « liens affectifs et/ou financiers » à l’égard de sa fille [R.]. Il en résulte que l’argumentation de la 

partie requérante ne présente pas d’intérêt.  

 

S’agissant de l’autre motif de la décision attaquée, relatif au non-respect de la condition relative à l’ordre 

public, il présente un caractère surabondant, les motifs tirés de l’absence de preuve de preuve d’un 

travail effectif durant l’année écoulée et du fait que le requérant n’est pas à charge des pouvoirs publics 

motivant à suffisance cette décision, de sorte que les observations formulées à ce sujet, dans la 

première branche du moyen unique, ne sont pas de nature à emporter son annulation.  

 

3.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme [ci-

après : la Cour EDH], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz 

contre Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).   

  

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui 

concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (cf. Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce (cf. Cour EDH, 11 juin 2013, 

Hasanbasic contre Suisse, § 49), la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la 

Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour EDH, 28 novembre 1996, 

Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence, permettant de 

déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de l’individu, 

d’une part, et de la société, d’autre part. Les Etats disposent, dans cette mise en balance des intérêts, 

d’une certaine marge d’appréciation. L’étendue de l’obligation positive dépend des circonstances 

particulières des personnes concernées et de l’intérêt général (Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre 

Royaume-Uni, § 37; Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39 ; Cour EDH, 3 

octobre 2014, Jeunesse contre Pays-Bas, § 106). Dans le cadre d’un équilibre raisonnable, un certain 

nombre de facteurs sont pris en compte, en particulier la mesure dans laquelle la vie familiale et privée 

a effectivement été rompue, l’ampleur des liens dans l'Etat contractant, ainsi que la présence 

d'obstacles insurmontables empêchant que la vie familiale et privée se construise ou se poursuive 

ailleurs de manière normale et effective. Ces éléments sont mis en balance avec les éléments tenant au 

contrôle de l'immigration ou les considérations relatives à l'ordre public.S’il ressort de cette mise en 

balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la 

CEDH (cf. Rees contre Royaume-Uni, op. cit., § 37). 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 
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sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un 

Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune 

et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il 

incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler 

l’entrée et le séjour des non nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga/Belgique, § 81 ; Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali contre Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet 

effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait 

que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 

210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté́ 

atteinte. 

 

3.3.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale du requérant avec ses filles mineures, [M.C.R.] et 

[M.C.A.], autorisées au séjour en Belgique, le Conseil observe que l’existence de cette vie familiale, au 

sens de l’article 8 de la CEDH, n’est pas contestée par la partie défenderesse. Elle peut dès lors être 

considérée comme établie au moment de la prise de la décision attaquée. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d'une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de la requérante. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

celui-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la 

CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener 

une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la 

vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

À ce sujet, l’examen du dossier de la procédure révèle qu’une note de synthèse datée du 4 mai 2020 

analyse l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Sous un point intitulé « Vie familiale », cette note 

précise qu’ « il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « Le droit au respect de 

la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit 

article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il 

s’ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. 

Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de 

contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). L’intéressé ne démontre pas 

l’existence d’obstacle(s) insurmontable(s) empêchant ou rendant particulièrement difficile la poursuite 

d’une vie privée ailleurs que sur le territoire belge. Au plan familial, le comportement de l’intéressé 

indique qu’il y a lieu de protéger les enfants face aux agissements de l’intéressé. Le comportement vis-

à-vis de l’ex-épouse (violences aux dires de cette dernière) et des enfants (absence de participation 

financière régulière à l’éducation des enfants et soupçons ou risque de traitements inappropriés) ne 

plaide pas pour un maintien dans l’environnement immédiat des enfants. Le fait d’avoir deux enfants 

mineurs n’a pas empêché l’intéressé de commettre des faits d’ordre public (stupéfiants, conduite sans 
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assurance) en inadéquation avec son rôle de père, qui est de servir de modèle social et d’exemplarité à 

ses enfants. [S]a fille » (le Conseil souligne). 

 

Une simple lecture de cette note permet de constater que la partie défenderesse a pris en considération 

les éléments de vie familiale du requérant et procédé à une mise en balance des intérêts en présence, 

au regard de celle-ci.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à en 

prendre le contre-pied et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de 

la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

En effet, la partie requérante fait valoir, en termes de requête, que le requérant « a, par ailleurs, ainsi 

démontré à suffisance […] l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie privée 

et familiale ailleurs que sur le territoire belge » et qu’ « [i]l serait également impossible pour les enfants 

[R.] et [A.M.C.] d’accompagner le requérant en ALGERIE, étant entendu qu’ils sont nés sur le territoire 

belge, qu’ils n’ont aucun lien avec l’ALGERIE, que leur mère, Madame [V.M.], est de nationalité 

albanaise et titulaire d’un titre de séjour en Belgique », en tant qu’obstacles à la poursuite d’une vie 

familiale ailleurs que sur le territoire du Royaume. Au vu de la teneur générale de cette argumentation, 

le Conseil estime que ces éléments sont insuffisants pour estimer qu’il existe, en l’espèce, un réel 

obstacle s’opposant à la poursuite de la vie familiale du requérant ailleurs que sur le territoire belge. 

 

S’agissant de la vie familiale alléguée du requérant avec Madame [H.D.], de nationalité belge, et leur 

fille mineure d’âge, [M.C.N.], le Conseil relève que leur existence est invoquée pour la première fois en 

termes de requête. Or, le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir 

égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. 

La jurisprudence administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été 

portés par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne 

prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, 

pour l’exercice de ce contrôle de « se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris » (en 

ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n°110.548). Le Conseil rappelle à cet égard qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, 

il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à 

celle de l’administration, fût-ce à la lumière d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x). 

 

S’agissant de la vie privée du requérant, si la partie requérante prétend que « [l]a réalité de la vie privée 

et familiale du requérant en BELGIQUE ne saurait être contestée », force est de constater qu’elle 

s’abstient de justifier de manière concrète son existence. En effet, elle se contente d’invoquer le fait que 

le requérant « vit en BELGIQUE depuis le 10.02.2014, soit un séjour ininterrompu de plus de 6 ans, de 

sorte qu’il y jouit d’une vie privée et familiale de par un réseau social important », le fait qu’il « a été 

autorisé au séjour temporaire par la partie adverse en date du 23.01.2017 » et « la relation particulière 

qui l’unit à la Belgique » sans plus de précision. Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse 

de ne pas s’être livrée à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction de 

circonstances dont elle n’avait pas connaissance.  

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. Il ne peut 

pas davantage être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé son obligation de motivation formelle 

quant à l’article 8 de la CEDH, qui n’impose, en lui-même aucune obligation de motivation. 

 

3.3.3 En outre, le Conseil constate que la partie défenderesse a bien tenu compte de l'article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 en prenant la décision attaquée. En effet, l’examen du dossier de la procédure 

révèle qu’une note de synthèse datée du 4 mai 2020 analyse l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. Sous un point intitulé « Intérêt supérieur de l’enfant », elle indique « l’intéressé, selon le RN, 

cohabite avec une fillette de 4 ans et demi ([M.C., R.] NN XXX), mais n'en a pas la garde principale. 

L'ex-épouse a la garde principale des deux enfants du couple selon le jugement du 3.4.2019 prononçant 

le divorce: [R.] (°2015) et [A.] (°2018). Les PV d’audition des 18.6.2018 et 3.6.2019, bien que n'ayant 

abouti à aucune arrestation ou condamnation, font état de négligence vis-à-vis des enfants, de non 

respect [sic] des horaires, de non paiement [sic] du paiement régulier de la pension alimentaire à la 
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mère et d’attouchements. L’intéressé aurait conclu un mariage gris avec Madame, d’où son désintérêt 

pour les enfants. Il se serait livré à des attouchements. Plus objectivement, la condamnation de 

l’intéressé par jugement du tribunal correctionnel de Charleroi le 5.3.2018 (6 mois fermes + sursis de 3 

ans) pour détention de stupéfiants, vente ou offre de vente semble incompatible avec l’exercice de 

l’autorité paternelle ». Sous un point intitulé « Vie familiale », cette note précise qu’ « il a déjà été jugé 

par le Conseil du Contentieux des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 

décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son 

application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant 

que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 

effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). L’intéressé ne démontre pas l’existence d’obstacle(s) 

insurmontable(s) empêchant ou rendant particulièrement difficile la poursuite d’une vie privée ailleurs 

que sur le territoire belge. Au plan familial, le comportement de l’intéressé indique qu’il y a lieu de 

protéger les enfants face aux agissements de l’intéressé. Le comportement vis-à-vis de l’ex-épouse 

(violences aux dires de cette dernière) et des enfants (absence de participation financière régulière à 

l’éducation des enfants et soupçons ou risque de traitements inappropriés) ne plaide pas pour un 

maintien dans l’environnement immédiat des enfants. Le fait d’avoir deux enfants mineurs n’a pas 

empêché l’intéressé de commettre des faits d’ordre public (stupéfiants, conduite sans assurance) en 

inadéquation avec son rôle de père, qui est de servir de modèle social et d’exemplarité à ses enfants. 

[S]a fille ». Sous un point « Etat de santé », elle observe que « n’a pas été invoqué ».   

 

En outre, le Conseil relève que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose de tenir compte de 

« l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé d’un ressortissant d’un pays tiers 

concerné », mais non de liens sociaux constitutifs d’une vie privée, éléments notamment allégués par le 

requérant dans le présent recours.  

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille vingt-deux par : 
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Mme S. GOBERT,                                      présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                        greffier. 

 

 

Le greffier,                                                        La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                               S. GOBERT 

 


